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B A N D E À P A R T

Une communauté
majoritairement libérale

S O P H I E B R O U I L L E T
collaboration spéciale

QUI SONT donc les musulmans montréalais ? Pour la
plupart, des citoyens peu militants, qui font de l’islam
une interprétation très libérale, soutient avec convic-
tion Rachad Antonius, du centre d’études ethniques de
l’Université de Montréal, qui n’est pas lui-même mu-
sulman.

Si M. Antonius devait le décrire, le musulman mon-
tréalais typique ressemblerait sans doute à Ahmed
Benbouzid, organisateur communautaire au Restopla-
teau du Plateau Mont-Royal. Un Marocain d’origine,
pratiquant « un peu laxiste » mais néanmoins attaché
à l’islam. « C’est une religion simple malgré les appa-
rences, où la relation avec Dieu est directe, explique-t-
il : Mahomet n’est qu’un messager, il n’y a pas de cu-
rés ni d’évêques, et l’imam n’est qu’une personne de
référence à cause de son savoir plus poussé, sans auto-
rité sur moi. »

Naima Bendris, elle aussi musulmane et marocaine
d’origine, évoque dans les mêmes termes la souplesse
de sa religion. « C’est ce qui fait sa force », va jusqu’à
soutenir l’étudiante au doctorat, qui ne porte pas le
voile dans la vie quotidienne, mais s’en couvre respec-
tueusement la tête lorsqu’elle franchit le seuil « sacré »
d’une mosquée. Son attachement à l’islam, elle le
puise pour sa part dans ce qu’elle considère comme un
immense héritage. « C’est toute une civilisation, que
l’Occident se plaît à nier, résume-t-elle. On occulte
l’apport de l’Orient musulman à la science et à la litté-
rature. Les gens du domaine de la santé ignorent, par
exemple, le nom d’Avicenne, d’ailleurs latinisé. Et ce
sont les Arabes qui ont traduit la philosophie grecque,
qui ont amené les mathématiques, l’architecture, la
physique en Occident... »

Dans le conservatisme de certains préceptes couram-
ment associés à l’islam, les deux jeunes adultes ne

voient qu’un courant parmi les nombreux autres qui
traversent une religion dépourvue d’institutions et
d’autorité centrales. À l’unisson avec d’autres, ils rela-
tivisent tout naturellement l’importance des symboles
qui collent à la réputation musulmane.

Le voile ? Un vêtement traditionnel, qui préexistait
à l’islam et que plusieurs femmes portent « négligem-
ment », bien qu’il devienne au gré des mentalités tan-
tôt un moyen de refuser le capitalisme occidental, tan-
tôt une réaction au sentiment de rejet, tantôt une
manifestation d’adhésion au mouvement politique is-
lamiste. « Ce sont alors des intellectuelles, des univer-
sitaires qui le portent », signale Naima Bendris. C’est
aussi l’objet d’une prescription du Coran qui, concède-
t-elle, infériorise la femme, « mais au même titre que
la Bible et la Torah ».

La charia, législation islamique dont plusieurs cha-
pitres nous hérissent ? La plupart de ses prescriptions
sont en désuétude dans de nombreuses régions du
monde, et elle n’était pas à l’origine l’instrument de
répression que l’on croit. « Établir que chaque mari
avait droit à quatre femmes, à l’époque où le Coran a
été rédigé, c’était une restriction, un progrès ! » souli-
gne Jawad Squalli, organisateur communautaire dans
Côte-des-Neiges et observateur attentif du monde mu-
sulman. « Et dans de nombreux cas, la charia n’a fait
que sanctionner des états de fait. »

L’excision ? Une pratique pharaonique, à dissocier
complètement de l’islam, avec lequel elle cohabite
dans certaines populations africaines pour des raisons
strictement historiques, disent en choeur les musul-
mans interrogés par La Presse.

Une minorité conservatrice active
À côté des nombreux musulmans qui tiennent ainsi

un discours moderne, les observateurs de l’islam mon-
tréalais s’entendent pour reconnaître l’existence d’une
minorité conservatrice active et organisée, qui puise
son inspiration à même les pays à gouvernement isla-
miste, avec lesquels elle reste en liens étroits. « Les
communautés émigrées sont de véritables enjeux pour
les forces politiques islamiques de leurs pays d’ori-
gine, explique Jawad Sqalli, selon qui les tentatives
d’influence de la part de ces pays, par exemple l’Ara-
bie Saoudite, sont à la fois bien réelles et, en elles-mê-
mes, peu blâmables. « Le plus souvent, ils emploient
des méthodes tout à fait démocratiques, comme en-
voyer des imams, des conférenciers, de l’argent, et de-
mander de créer des comités de soutien. L’avantage
qu’ils ont (par rapport aux musulmans d’esprit plus
laïque), c’est qu’ils disposent de lieux de rassemble-
ment comme les mosquées et les écoles. »

Qu’inculque-t-on aux fidèles dans ces milieux bien
structurés ? Une vision très stricte de l’islam, affirme
M. Sqalli. Une vision comme celle que promeut
L’École musulmane de Montréal, dont le directeur ad-
joint, Mohamed Meheni, recrute des professeurs à
l’étranger afin d’éviter d’introduire ce qu’il considére-
rait comme des déformations de la religion vraie. « On
ne cherche pas à faire le partage entre les différents
courants d’interprétation, on veut l’islam original, dit-
il. Certains ont tenté de changer les choses au fil du
temps, on ne veut pas en entendre parler. » Ainsi, on
demande non seulement aux adolescentes qui fré-
quentent l’école, mais aussi à leurs enseignantes, mu-
sulmanes ou non, de porter le voile. Et on enseigne
dans les classes la charia, en expliquant que, devant
un crime, une victime est en droit de réclamer « le prix
du sang », même s’il est tout à son honneur de deman-
der une sentence plus douce, inspirée par la charité.
L’école accueille près de 300 élèves.

Les groupes qui véhiculent une telle adhésion inté-
grale à l’islam sont porteurs d’idées « extrémistes », ne
se gêne pas pour soutenir Jawad Sqalli, ne serait-ce
que parce que les principes qu’ils défendent consti-
tuent à leurs yeux des dogmes « venus d’en haut et
donc indiscutables ».

Mais M. Sqalli s’empresse de nuancer, écartant du
revers de la main l’idée d’un véritable danger pour le
Québec. « Cela ne veut absolument pas dire que ces
gens sont prêts à imposer leurs idées par tous les
moyens. » D’ailleurs, dit-il, les mouvements politiques
islamistes qui ont connu leur heure de gloire dans les
années quatre-vingt, à la faveur de situations politi-
ques et sociales désespérées, s’essoufflent aujourd’hui,
ayant bien montré leurs limites, notamment en Iran et
en Afghanistan. « Les problèmes au Moyen-Orient oc-
casionnent des soubresauts, dit-il, mais la tendance de
fond est à l’affaiblissement. En Algérie, en Égypte et
au Maroc, les partis islamistes sont moins qu’avant
une menace pour le pouvoir en place. »

ISLAM
Suite de la page B1
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Organisateur communautaire au Restoplateau du
Plateau Mont-Royal, Ahmed Benbouzid a gardé l’at-
tachement à l’islam transmis par sa culture. « C’est
une religion assez simple malgré les apparences, où
la relation avec Dieu est directe, sans curés ni évê-
ques », dit-il.

Mais ici, il faut vivre selon les lois,
on ne peut pas faire un gouverne-
ment dans le gouvernement. »

M. Fawaz défend enfin vigou-
reusement le port du voile par la
femme, « ordonné dans le Coran »,
une position qu’il concilie facile-
ment avec l’idée de l’égalité des
deux sexes. « L’islam respecte la
femme en interdisant qu’on l’uti-
lise pour le commerce de vêtements
ou la prostitution, soutient-il, énu-
mérant d’autre part les honneurs
spécifiquement réservés à la gent
féminine dans le Coran. « Maho-
met prescrit une fois de respecter
son père, trois fois de respecter sa
mère, et l’épouse musulmane a le
droit de posséder son propre argent

et d’en disposer à sa guise, alors
que son mari est dans l’obligation
de subvenir à ses besoins », souli-
gne-t-il.

Les journalistes sont les bienve-
nus à la mosquée de la rue Saint-
Dominique. Outre la salle de
prière, on leur fait visiter la petite
école de six classes qui occupe le
deuxième étage du bâtiment et sert
le samedi à l’éducation religieuse
des enfants. C’est impressionnant
mais, indique l’imam, ce n’est plus
assez. « On a acheté et démoli
l’édifice d’à côté pour agrandir la
mosquée, parce qu’il y a trop de
monde. » D’ici peu, les enfants au-
ront aussi à l’extérieur de jolis ma-
nèges.
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L’ISLAM À MONTRÉAL
Vers l’intégration
ou l’« islamité » ?

Des Québécois de souche
se tournent vers l’islam

Les conversions interreligieuses modifient
la carte confessionnelle du Québec

S O P H I E B R O U I L L E T
collaboration spéciale

S’ILS SE SENTENT parfois rejetés par leur société
d’accueil, les musulmans québécois s’entendent par
contre sur la générosité du gouvernement à leur en-
droit. Une générosité qui, s’inquiète l’universitaire Ali
Daher, leur permet de vivre ici « comme dans leurs
pays », au détriment d’une véritable intégration.

M. Daher, dont la thèse de doctorat, rédigée à
l’UQAM, porte sur le leadership islamique à Montréal,
a passé trois années à visiter les mosquées de Mon-
tréal. Selon lui, la volonté du Québec d’attirer des im-
migrants scolarisés l’amène à concéder aux chefs reli-
gieux des privilèges, comme celui de célébrer les
mariages et de certifier des photos de passeport, qui
augmentent leur prestige aux yeux des fidèles. « Et
n’importe quel politicien est prêt à assister à une as-
semblée musulmane, ils sont toujours là aux réunions
politiques ou nationales », observe-t-il.

Résultat, analyse M. Daher, les leaders musulmans
tendent à devenir des intermédiaires nécessaires entre
les citoyens et le gouvernement, un rôle dont ils se
servent pour maintenir leurs fidèles un peu à l’écart.
« Les imams veulent attacher les musulmans à leur re-
ligion et ne souhaitent pas qu’ils s’intègrent définiti-
vement », soutient Ali Daher.

Eux-mêmes en constante liaison avec leurs pays
d’origine, les leaders musulmans permettraient ainsi
aux fidèles de demeurer plus près de ces derniers que
de la société québécoise. « La mondialisation aidant, je
connais des gens qui savent davantage ce qui se passe
dans leur pays qu’ici, qui ne regardent aucune émis-
sion québécoise », rapporte Ali Daher. Selon lui, ce
qui se profile à l’horizon, c’est la construction au Qué-
bec d’une « islamité », bonne et modérée en elle-
même, mais peu ouverte sur la société d’accueil.

Ce n’est pas l’avis du Forum musulman canadien,
qui se veut un représentant de la communauté musul-
mane auprès du gouvernement. Se disant soucieux
d’intégration, l’organisme soutient que l’ouverture
dont fait preuve le Québec est le meilleur moyen de la
favoriser. « L’attrait du Québec, c’est sa simplicité et sa
tolérance, dit avec enthousiasme l’ingénieur Sherif Ka-
mel, membre du Forum. Aux États-Unis, vous êtes
Américain, point, alors qu’ici, c’est possible de vivre
comme Québécois musulman. » « Le Québec m’a
donné ma chance, je ne peux que m’y identifier », ren-
chérit son collègue Mahmoud Dhouib, ombudsman au
CHUM.

Le Forum milite pour des « accommodements » tels
une place pour l’islam dans l’enseignement religieux à
l’école et le droit d’y porter le voile. Avec ces mesures,
soutiennent ses membres, on éliminerait tranquille-
ment les éléments radicaux qui émergent à cause d’un
sentiment de rejet.

Mais de toutes manières, ajoutent-ils avec une con-
fiance calme, elles s’imposeront d’elles-mêmes. « Le
gouvernement sait bien que la communauté musul-
mane augmente chaque jour en nombre, que ce sont
des gens très haut placés qui la forment, soutient Ka-
mel Boukdgadga, cadre chez Chrysler Canada. Ils sa-
vent que dans quelques années, ils n’auront pas le
choix. »

S O P H I E B R O U I L L E T
collaboration spéciale

AVEC LE BOUDDHISME, l’islam semble
être une des gagnantes du phénomène
des conversions interreligieuses, relative-
ment nouveau au Québec.

Chose certaine, les derniers recense-
ments à caractère religieux montrent une
croissance impressionnante de ces deux
confessions : de 12 000 en 1981, les
bouddhistes sont passés à 31 600 en
1991, et le nombre de musulmans a bondi
de 12 000 à 45 000 durant la même pé-
riode. Des augmentations dues pour une
bonne part à l’immigration, mais vrai-
semblablement aussi, dans une moindre
mesure, aux conversions.

« L’islam est la religion qui grandit le
plus rapidement au Québec, d’une part
parce que le gouvernement est très inté-
ressé aux immigrants francophones, et en
second lieu à cause des conversions », es-
time Soeur Diane Willey, du Centre cana-
dien d’oecuménisme. Selon elle, en de-
hors du catholicisme qui accueille à
toutes les Pâques un lot important de
nouveaux baptisés adultes, la religion de
Mahomet semble celle qui attire le plus
de Québécois, notamment à cause des
mariages. « Quand un non musulman
épouse une musulmane, ça pose un pro-
blème, parce que c’est le père qui
transmet la religion aux enfants dans l’is-
lam, explique Mme Willey. Une Québé-
coise qui épouse un musulman n’est pas
en principe obligée de se convertir, si elle
est chrétienne ou juive. L’islam demande
même que son mari la soutienne dans sa
propre foi si elle veut y rester. Mais un
certain nombre deviennent musulmanes,
volontairement ou pas. Certaines appré-
cient le type d’engagement concret que
propose l’islam, et le traitement qu’il ré-
serve à la femme. »C’est le cas de Laurie
Chapman, une nutritionniste étudiante au
doctorat à McGill qui a changé son pré-
nom pour Noor lorsqu’elle a choisi l’is-
lam.« J’y trouve un guide pour la vie
quotidienne et la société dans son ensem-
ble, et j’aime que les gens me jugent sur
autre chose que mon apparence », affirme
la jeune femme, désormais voilée.

Gilles Babin, administrateur des affai-
res de formation et originaire de Baie-Co-
meau, s’est pour sa part converti aux tex-
tes coraniques la veille de son mariage

avec une musulmane, juste après avoir ré-
cité devant un imam la profession de foi
requise pour son union. Il n’y avait pour-
tant là pour lui, à l’origine, qu’une forma-
lité. « Mais j’ai senti qu’il venait de se

passer quelque chose de très sérieux »,
raconte-t-il.

Les questions que posent les mariages
entre chrétiens et musulmans sont consi-
dérées assez importantes, à l’archevêché
de Montréal, pour que le cardinal Tur-
cotte ait chargé un comité du Centre cana-
dien d’oecuménisme de préparer un
guide pastoral des mariages entre person-
nes des deux confessions. Les conclusions
du comité de rédaction, encore prélimi-
naires, tendent vers une ouverture consi-
dérable : un mariage mixte célébré selon
le rite chrétien pourrait avoir lieu à l’hôtel
de ville, parce que le fait de se marier à
l’Église équivaut pour un musulman à re-
nier sa foi. Quant aux enfants, le comité
soutient qu’ils devraient recevoir une
éducation dans l’une des deux religions,
dans un esprit de respect pour l’autre,
plutôt que dans les deux ou dans aucune
des deux. « Ils pourront mieux choisir
eux-mêmes à l’âge adulte s’ils ont au
moins une connaissance de ce qu’est la
religion », explique Soeur Diane Willey.

L’islam et le bouddhisme ne sont pas
les seules religions qui, en attirant des fi-
dèles, transforment la carte spirituelle du
Québec. Extrapolant à partir des chiffres
de Statistique Canada, le professeur Alain
Bouchard, du Collège de Sainte-Foy, a
fait ressortir des données éloquentes : les
Églises à caractère charismatique sem-
blent avoir séduit de nombreux Québé-
cois au cours des dernières décennies, le
nombre de Pentecôtistes étant passé de
8500 a 29 000 entre 1971 et 1991. Durant
la même période, les témoins de Jéhovah
ont aussi vu leurs rangs doubler, pour at-
teindre 33 400 fidèles.

Par contre, les Églises protestantes re-
groupant surtout des anglophones,
l’Église anglicane, l’Église luthérienne,
l’Église presbytérienne et l’Église unie,
ont perdu plus de la moitié de leurs fidè-
les durant la même période. La popula-
tion de religion juive a diminué de 12 %,
vraisemblablement à cause de l’absence
d’effort missionnaire, croit le directeur du
Centre d’information sur les nouvelles re-
ligions, Daniel Fradette. Quant au catho-
licisme, il a connu entre 1971 et 1991 une
expansion de 12 %, passant de 5 200 000
à 5 900 000, mais il est difficile de savoir
dans quelle mesure cette hausse est attri-
buable à la simple croissance démogra-
phique.

Photo Martin Chamberland, La Presse ©

À la mosquée Al-Omah Al-Islamiah, en
plein coeur du centre-ville, des centaines
de musulmans de nationalités très diver-
ses se rassemblent pour la prière du
vendredi. La région montréalaise re-
groupe une quinzaine de « bonnes »
mosquées, et une quarantaine si on
compte les installations plus modestes.
Sur la photo, l’imam Said Fawaz.
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Les Américains disent «je t’aime» plus souvent
Agence France-Presse

WASHINGTON — Les Américains
ont plus tendance que d’autres à
dire « I love you » mais ne sont pas
toujours très au courant des fantas-
mes de leur épouse, selon le son-
dage Planet Project réalisé sur In-
ternet.

Les trois quarts des Américains

interrogés ont déclaré dire « je
t’aime » au moins une fois par jour.
Les Chinois en revanche ne sont
que 15 % à utiliser cette formule
quotidiennement, selon le Planet
Project, un sondage effectué la se-
maine dernière par la compagnie
Harris Interactive.

Par ailleurs, les femmes disent
également « je t’aime » plus sou-

vent que les hommes : sept femmes
sur 10 utilisaient cette formule au
quotidien, contre six hommes sur
dix. Ce sondage offre « un instan-
tané fascinant » sur les « différen-
ces » et les traits communs des hu-
mains sur cette planète, a déclaré
Gordon Black, directeur de Harris
Interactive.

L’enquête a notamment montré

que seul un tiers des Américains
questionnés connaissaient les fan-
tasmes de leur épouse. Sur 32 na-
tionalités, les Indiens arrivaient en
première position sur cette ques-
tion. Les Français se situent en re-
vanche dans les premières places
quant à leur satisfaction sexuelle :
ils sont 59 % à se dire comblés.

Autre curiosité, seul un Brésilien

sur 10 croit au mariage « pour tou-
jours ». Cette enquête a été réalisée
par Planet Project auprès de 93 000
personnes.

Ce sondage, qui a abordé plu-
sieurs aspects de la société, a été
réalisé en partenariat avec des
grands groupes dans le secteur des
communications et de l’informati-
que. (disponible sur www.planet-
project.com)
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Des salles
de cinéma
désertes
en Irak
Agence France-Presse

ERBIL — Tombées en désuétude et
s’avouant vaincues par la télévision
et des conditions de vie difficiles,
les salles de cinéma d’Erbil, dans le
nord de l’Irak sous embargo, rêvent
aux jours de gloire d’un temps ré-
volu.

« Il vient de nos jours dix fois
moins de spectateurs qu’il y a dix
ans », indique Mohamed, le pro-
priétaire de la salle de cinéma
Hamra, située dans le souk du
chef-lieu du Kurdistan irakien,
construit au pied de la citadelle
surplombant l’ancienne cité.

Les gens préfèrent rester chez
eux pour regarder, s’ils en ont les
moyens, les chaînes turques ou ara-
bes captées par satellite, explique-
t-il, résigné.

L’entrée coûte 5 dinars irakiens
(environ 40 sous). Mais « peu de
gens peuvent débourser cette
somme » pour venir voir un film,
souvent enregistré sur cassette vi-
déo sur les chaînes turques et mon-
tré ensuite dans une salle,
construite en 1946, pouvant ac-
cueillir jusqu’à 300 personnes.

« Je ne reçois plus qu’une cen-
taine de personnes » pendant les
quatre séances quotidiennes, sou-
pire-t-il, indiquant que le Ramadan
(mois de jeûne des musulmans), va
davantage l’affecter.

« Ce n’était pas comme cela il y
10, 15 ans, les gens venaient en fa-
mille », dit-il.

Kristal, Selahaddine et Sirvan,
les trois autres salles de cinéma de
la ville de quelque 900 000 habi-
tants, font également les frais des
conditions économiques difficiles
qui y règnent depuis la fin de la
guerre du Golfe en 1991.

Le nord de l’Irak est contrôlé de-
puis par deux factions kurdes riva-
les : le Parti démocratique du Kur-
distan (PDK, de Massoud Barzani)
et l’Union patriotique du Kurdistan
(UPK), de Jalal Talabani

« La télévision est pour beau-
coup dans notre manque à gagner
mais c’est aussi surtout à cause de
conditions de vie », estime Moha-
med.

À Erbil, tenue par le PDK, un
fonctionnaire touche un salaire
mensuel moyen de 60 dollars tout
juste suffisant pour lui procurer les
denrées de première nécessité.

Et il est encore parmi les chan-
ceux.

Dans une famille où ses mem-
bres, ou du moins l’un d’eux, ne
travaillent pas pour l’administra-
tion locale ou ne font pas du com-
merce — florissant dans la ville
grâce au trafic par le poste frontière
turc de Habur — , chacun de ses
membres doit trouver une besogne
qui puisse rapporter quelques di-
nars.

« Je gagne 20-25 dinars par jour
(environ deux dollars) ce qui ne
nourrit pas ma famille de cinq »,
lance, énervé, un vendeur ambu-
lant de rondelles de betterave
bouillie, amuse-gueule propre à la
région consommé sur place avec du
sel pour un dinar.

Le souk est chaque jour envahi
par une foule de gens qui vendent
menus objets ou vieux vêtements
pour gagner quelques dinars.

Seuls les dignitaires du PDK ou
les étrangers peuvent se payer le
luxe d’un repas dans l’un des trois
hôtels de la ville.

Quand la nuit tombe, les habi-
tants désertent les rues et se reti-
rent dans leur foyer. Seuls restent
dehors les peshmergas (les combat-
tants kurdes) armés de Kalachni-
kov pour assurer la sécurité des bâ-
timents publics et d’autres bâtisses
sensibles, comme hôtels ou locaux
de l’ONU.

« Il n’y a rien à faire ici le soir.
Le seul passe-temps est de rester
chez soi et de regarder la télévi-
sion », précise Cemal, le gérant de
la cuisine du seul « bar américain »
de la ville, The Edge, situé dans les
locaux du siège de l’ONU.

Mais seuls y ont accès le person-
nel onusien et des ONG ainsi que
les rares visiteurs étrangers.
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Pour une soirée électorale bien branchée

UNE SOIRÉE D’ÉLECTIONS, comme le veut
la tradition, ça se passe à Radio-Canada et
heureusement, sur le Web, la tradition ne se
dément pas. Les sites spécialement conçus
pour cette soirée par Radio-Canada
(www.radio-canada.ca) et la CBC
(www.cbc.ca) sont parmi les plus complets.
À compter de 22h, les résultats seront acces-
sibles sous forme de tableaux (par cir-
conscription, par régions, par province, etc.)
et seront accompagnés de manchettes, de
même que de la diffusion des émissions de
la radio et de la télévision.

■ ■ ■

SUR LE SITE Infinit (www.infinit.com), on
aura droit à une reprise d’extraits de la soirée
des élections diffusée sur les réseaux TVA et
LCN. On y présentera des tableaux de résul-
tats pour les diverses circonscriptions du
Québec et celle des chefs des cinq principaux
partis politiques. De son côté, le site Web du
réseau anglais CTV (www.ctvnews.com)
sera un site à surveiller pour connaître les
réactions de l’ouest du pays. À partir de sa
section Élection 2000, on pourra suivre les
résultats en direct pendant toute la soirée en
textes, en chiffres et en vidéos.

■ ■ ■

D’AUTRES SITES comme ceux du Globe and
Mail (www.theglobeandmail.com) et du
National Post (www.nationalpost.com) of-
friront les dépêches de la Presse Canadienne.

Cette même info pourra être trouvée dans la
section Actualité du site Yahoo Canada
(cf.yahoo.com).

■ ■ ■

ET PUIS CETTE ANNÉE, si vous désirez
faire quelque chose de différent, vous pour-
riez toujours suivre la soirée à partir du site
d’Élections Canada (www.elections.ca). Le
site offrira une couverture complète du pays
et de façon très personnalisée. Élections Ca-
nada offre la possibilité de présélectionner
jusqu’à 144 tableaux de résultats différents
dans une fenêtre de présentation. Vous pou-
vez ainsi consulter les résultats par cir-
conscription, par ville, par province ou terri-
toire, ou encore à l’échelle nationale, et les
comparer. Bref, tout pour faire un Bernard
Derome de vous-même. Tous les utilisateurs

pourront accéder aux données dès la ferme-
ture des derniers bureaux de scrutin de la
côte ouest, soit 22h, heure de Montréal. Et
les résultats préliminaires de chacun des bu-
reaux de scrutin s’afficheront à l’écran au fur
et à mesure que les directeurs du scrutin les
communiqueront à Élections Canada, à Ot-
tawa.

■ ■ ■

FINALEMENT, pour revenir sur les grands
et moins grands moments de la campagne,
question de patienter un peu, vous pouvez
toujours lire les excellentes analyses du site
d’observation indépendant de la campagne
fédérale : le s i te Scrut in 2000
(www.scrutin2000.net), une initiative du
chronique Internet Jean Pierre Cloutier.

Bruno Guglielminetti

Beaucoup de blanchiment d’argent avec les casinos virtuels
Agence France-Presse

LONDRES — Le Black Jack peut
être risqué, la roulette hasardeuse,
mais avec les casinos sur Internet,
les candidats au blanchiment d’ar-
gent gagnent à tous les coups.

Des centaines de casinos se dis-
putent les faveurs des joueurs sur
une multitude de sites de jeux, no-
tamment ceux des paradis fiscaux
des Caraïbes, et le gouvernement
britannique s’inquiète des flux
d’argent sale qui transitent par ces
sites.

« C’est un phénomène relative-
ment nouveau, qui nous inquiète
beaucoup », a indiqué à l’AFP un
responsable du gouvernement bri-
tannique ayant requis l’anonymat.
« Nous en constatons l’existence
dans un certain nombre de pays »,
a-t-il ajouté.

Comme toutes les pratiques de
blanchiment d’argent, celle-ci obéit
à un principe très simple : le candi-
dat au blanchiment d’argent ouvre
un compte sur un site Internet de
jeu et y verse un montant généreux
d’argent sale.

La plupart de ces casinos sur In-
ternet sont peu surveillés, notam-
ment si leur siège social est situé
dans un paradis fiscal dont la légis-
lation n’est pas conforme aux régle-
mentations internationales.

Le casino pose donc peu de
questions sur l’origine de l’argent
déposé sur son compte, et certains
acceptent même l’argent liquide.

« Plus tard, vous annoncez que
vous avez décidé de vous amender
et de ne plus jouer, et vous leur de-
mandez de vous rembourser votre
argent par chèque », explique un

responsable gouvernemental bri-
tannique proche du dossier.

Le paradis fiscal qui inquiète le
plus la Grande-Bretagne à l’heure
actuelle est Antigua, qui abrite une
dizaine de casinos sur Internet
mais n’a encore qu’un système très
déficient de protection contre le
blanchiment d’argent.

Une délégation britannique qui
s’est rendue sur l’île le mois der-
nier a prévenu que « l’industrie des
casinos sur Internet d’Antigua re-
présentait encore une menace im-
portante pour le système financier
mondial ».

« Dans certains cas, il est possi-
ble d’utiliser ces casinos pour le
blanchiment de l’argent sale, par le
biais des comptes ouverts auprès
de ces sites », a indiqué la sous-se-
crétaire d’État au Trésor, Melanie
Johnson.

Les sites de casinos se sont mul-
tipliés récemment au Costa Rica, et
plusieurs îles des Caraïbes figurent
encore sur la liste des pays quali-
fiés de « non coopératifs » par le
groupe international de lutte contre
le blanchiment d’argent Financial
Action Task Force.

Ce groupe, qui s’est réuni récem-
ment à Aruba (Caraïbes), a conclu
que plusieurs de ces pays commen-
çaient à améliorer leur législation
antiblanchiment.

« La plupart de ces pays appré-
cient peu de se trouver sur cette
liste », souligne le responsable
gouvernemental britannique. « Ils
savent que s’ils ne font pas d’ef-
forts, nous avons à notre disposi-
tion un certain nombre de mesures
de rétorsion ».

Photo: Associated Press

Des centaines de casinos se disputent les faveurs des joueurs sur une multitude de sites de jeux, notamment
ceux des paradis fiscaux des Caraïbes.
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Y aura-t-il une pénurie de bons sushis ?
Le thon rouge de l’Atlantique, prisé par les amateurs, est menacé d’extinction, estiment des écologistes

M I C H E L B E L L E M A R E
collaboration spéciale

CETTE ANNÉE, comme par les an-
nées passées, la pêche au thon
rouge de l’Atlantique (thunnus
thynnus ou bluefin tuna) a été con-
tingentée par le gouvernement fé-
déral. Ottawa fait ainsi sa part dans
un effort international de protec-
tion de cette espèce que les écolo-
gistes voudraient bien voir appa-
raître sur la liste des espèces
menacées. Le thon rouge est le
poisson le plus pourchassé de la
planète, selon le Fonds mondial
pour la nature (WWF).

Par qui ? Par les pêcheurs du
monde entier. Pour qui ? devrait-
on plutôt demander. Pour les Japo-
nais, grands amateurs de produits
de la mer. En fait, le thon rouge est
le thon le plus prisé au Japon pour
le sushi et le sashimi à cause de la
texture moelleuse et de la couleur
riche de sa chair.

Il est pêché à grande échelle de-
puis les années 50 et, selon le
WWF, malgré les contraintes inter-
nationales existantes pour limiter
le nombre de prises. C’est la Com-
mission internationale pour la con-
servation des thonidés de l’Atlanti-
que qui gère la pêche au thon dans
l’Atlantique et la Méditerranée. Les
effectifs totaux de thons en âge de
se reproduire continuent de décroî-
tre et « ne représentent actuelle-
ment que 10 % de leur niveau de
1960, ce qui est bien en deçà du
minimum biologiquement requis

pour la conservation de l’espèce »,
selon le WWF.

Le thon rouge, grand migrateur,
se retrouve dans plusieurs régions
du globe : Turquie, Maroc, Espa-
gne, Canada, États-Unis, etc. Le
thon rouge de l’Atlantique, qui
peut atteindre, à maturité, jusqu’à
900 kg, est capable de traverser
l’océan au complet en deux mois
pour se rendre en Méditerranée.
Les méthodes de pêche y sont plus
sophistiquées que sur les côtes
américaines, où la pêche au thon
rouge est encore presque artisanale
et sportive. Les acheteurs japonais
s’approvisionnent aussi du côté du
Pacifique sud, où l’on retrouve le
thon rouge austral (thunnus mac-
coyii ou southern bluefin tuna),
une espèce de plus en plus mena-
cée également.

L’engouement des Japonais pour
le thon rouge a donc créé une fré-
nésie autour de ce poisson.
« 99,9 % des thons rouges capturés
au large des côtes canadiennes sont
envoyés au Japon », affirme Nor-
mand Laprise, copropriétaire et
chef du restaurant montréalais To-
qué. « C’est très rare que nous en
ayons ici. La dernière fois qu’il y a
eu un thon rouge à Montréal, ça re-
monte à un mois et demi », ajoute-
t-il.

La plupart des restaurants japo-
nais du Canada servent du thon
obèse (thunnus obesus ou bigeye)
ou du thon jaune (thunnus albaca-
res ou yellowfin) à leurs clients,
des poissons également à chair

rouge provenant des Antilles, du
golfe du Mexique ou de Californie.
Le restaurant Le Métropolitain de
Québec est un de ceux-là. « Le bi-
geye est moins rare que le bluefin
et coûte donc moins cher. On arrive
comme cela à offrir des sushis à
prix concurrentiels », affirme Eddie
Mai, propriétaire du Métropolitain.

La ferveur des Japonais pour le
thon rouge rappelle celle qu’ils ont
aussi pour les pénis de phoques ou
de tigres. Aucune des prises de
thon rouge à travers le monde ne
semble leur échapper. Dès qu’un
ou des thons rouges sont remontés,
des coups de téléphones sont don-
nés, des acheteurs se présentent et
si la transaction a lieu (parfois sur
le bateau même, les acheteurs
s’étant déplacés en hélicoptère), le
ou les poissons sont immédiate-
ment expédiés vers le Japon, la
plupart du temps vers le marché
Tsukiji, le plus grand marché de
Tokyo, où il est revendu aux en-
chères.

Le poisson est transporté tel quel
et est découpé par les experts japo-
nais, qui sont à même de réaliser
les bonnes coupes selon la tradi-
tion.

La plus grande partie du thon
rouge vendu au marché Tsukiji est
réservée à la consommation locale ;
une petite partie est expédiée à
New York, à Paris ou à Londres.
Montréal, Toronto et même Van-
couver — qui compte une popula-
tion asiatique importante — sont
absentes de cette liste de grandes

villes où les grands restaurants ser-
vent le thon rouge.

Le chef Normand Laprise pro-
pose du thon rouge à ses clients
seulement lorsqu’il peut en obte-
nir. Il est un des rares à le faire. M.
Laprise ne connaît qu’un restaurant
à New York, une ville où il se rend
régulièrement : le Nobu. « Il en sert
régulièrement toute l’année. Le
chef là-bas est un des plus réputés
du monde. Il ne sert que les meil-
leures choses à ses clients. »

Le sushi que l’on retrouve dans
nos assiettes à Montréal ou ailleurs
au pays n’est pas pour autant de
mauvaise qualité. « Le bigeye et le
yellowfin sont des thons de très
bonne qualité aussi, pas autant que
le bluefin, mais quand même très
bons », précise M. Laprise qui,
bien que spécialisé dans la cuisine
française, connaît très bien tout ce
qui touche au thon. « Le rouge du
bluefin est plus foncé, sa texture est
différente ; il fond presque dans la
bouche », ajoute-t-il. « Ces deux
variétés de thons sont aussi con-
sommées au Japon, mais le bluefin
les surclasse vraiment ».

Le thon rouge (bluefin), qui est
vendu au marché Tsukiji de Tokyo
et consommé principalement par
les Japonais, pourrait toutefois se
retrouver dans les assiettes des res-
taurants canadiens. Pour ce faire, il
ne faudrait que doubler la facture
et risquer de voir disparaître une
espèce menacée, timidement proté-
gée par la communauté internatio-
nale.

Des pêcheurs d’Eastern Passage,
près d’Halifax, en Nouvelle-
Écosse, ramènent leur précieuse
prise : un énorme thon rouge de
l’Atlantique. Ce poisson très re-
cherché par les amateurs de sus-
his sera sans doute vendu sur le
lucratif marché japonais.
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E N B R E F
Aide sociale aux

prostituées brésiliennes
LES PROSTITUÉES brésiliennes
peuvent désormais prétendre au
droit à la retraite, à une couverture
en matière de santé et même au
congé maternité. Le ministère de la
Santé a annoncé cette semaine que
tout ce que devaient faire ces da-
mes, c’était de simplement
s’inscrire en tant que travailleuses
indépendantes et payer leurs coti-
sations sociales mensuelles comme
n’importe quel autre assujetti. En
incitant les prostituées à s’assurer,
le gouvernement de Brasilia espère
les identifier et mieux assurer leur
suivi sanitaire. Mais le travail ris-
que d’être long. Selon les statisti-
ques gouvernementales, près du
quart des 165 millions de Brési-
liens n’ont pas d’aide sociale.

Panique à l’aéroport
UN FAUX PISTOLET a semé la pa-
nique à l’aéroport de Charlotte, en
Caroline du Nord, cette semaine,
provoquant d’importants retards
dans les vols et l’évacuation de
l’aéroport. Un porte-parole de
l’Aviation civile américaine a pré-
cisé que l’alerte avait été donnée
par un policier chargé du détecteur
de métaux, qui a cru voir une arme
dans le sac d’un passager. En fait,
a-t-il expliqué, le point de départ
de la panique a tenu à l’empresse-
ment du passager à récupérer son
sac avant même que le policier ne
puisse le saisir et alerter ses collè-
gues. Les trois salles d’attente de
l’aéroport de Charlotte-Douglas ont
été évacuées et seules les personnes
détentrices de billets ont été autori-
sées à y entrer. Le policier a pu
identifier le passager à ce moment
et le faux pistolet a été découvert.

Cours de langue gratuits
POUR AMÉLIORER l’image de
marque de Hong Kong, les taxis de
l’ancienne colonie britannique se
voient proposer, depuis une se-
maine, des cours de langue gra-
tuits. Les chauffeurs de taxi peu-
vent obtenir des cours sur cassettes
et sur cédérom ou encore accéder
au site Internet du gouvernement
pour parfaire leur connaissance de
l’anglais et du mandarin, le dialecte
chinois parlé majoritairement en
Chine continentale et à Taiwan. Or,
la plupart des 6,8 millions d’habi-
tants parlent le cantonais, qui do-
mine dans la province frontalière
de Guandong. Ce qui peut poser
des problèmes de compréhension
puisque certains noms de rue se
prononcent différemment en canto-
nais et en mandarin.

Bouffe-minute ougandaise
LA POLICE ougandaise est sur les
dents. Avec la saison des sauterel-
les, elle a lancé une campagne de
mise en garde des piétons et auto-
mobilistes contre le danger de
chasser ce qui est considéré comme
une douceur dans ce pays d’Afri-
que de l’Est. Un porte-parole de la
police a rappelé qu’une fillette était
morte écrasée par une voiture en
courant après des sauterelles, à l’est
de Kampala, la capitale : « Le prin-
cipal problème est que les insectes
sont attirés par la lumière des ré-
verbères et c’est aussi là que les
gens les chassent et que les acci-
dents se produisent ». Connue sous
le nom de « nsenene », l’insecte
vert ou blanc de sept centimètres
est grillé après qu’on lui ait arraché
les ailes.
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Nus sur le Web
Heureusement, les possibilités de protection sont nombreuses

L U D O V I C H I R T Z M A N N
collaboration spéciale

VOUS NE LE SAVEZ peut-être pas
mais lorsque vous surfez sur le ré-
seau des réseaux, vos moindres
faits et gestes sont suivis, réperto-
riés, analysés à des fins pas tou-
jours avouables. Deux internautes
québécois sur trois sont préoccupés
par l’utilisation qui peut être faite
de leurs renseignements personnels
sur Internet. Faut-il pour autant
baisser les bras et ranger son micro
dans un placard ? Non, car si sur
Internet comme dans la vie cou-
rante, il n’est pas possible de rester
totalement anonyme, les possibili-
tés de se protéger sont heureuse-
ment nombreuses.

« Le système d’exploitation de
votre ordinateur est Windows 98,
et vous utilisez actuellement une
résolution d’écran de 800 x 600. Il
est exactement 00 :43 :35 à l’hor-
loge de votre machine. Votre navi-
gateur est Microsoft Internet Ex-
plorer : version 4.0. Vous avez
visité six pages Web durant cette
session... ». Tentez l’expérience de
naviguer sur le site Internet Ano-
nymiser, il sait tout sur vous. Il
n’est d’ailleurs pas le seul à s’inté-
resser à vous sur le Web.

En Grande-Bretagne, le gouver-
nement envisage de placer des boî-
tes noires chez les fournisseurs
d’accès Internet du pays afin de
mieux contrôler la navigation des
surfeurs britanniques. De son côté
Mattel Interactive a été récemment
pris en flagrant délit d’espionnage
de bambins. Lorsque votre petit
dernier utilise le logiciel Lapin Ma-
lin, chaque clic de l’enfant est

transmis via le Net
par un logiciel espion
à l’entreprise. Mattel
se sert alors des don-
nées pour étudier le
comportement de
l’enfant. La version
française du jeu serait
é p a r g n é e p o u r
l’instant. Les exem-
ples d’abus dans le
domaine de la confi-
dentialité sont nom-
breux. Selon Lucille
Dion, directrice de
l’analyse et de l’éva-
luation à la Commis-
sion d’accès à l’infor-
mation du Québec, «
Les plaintes sont
pourtant peu fréquen-
tes. En revanche, il est
vrai que les sites In-
ternet sont très peu
sécuritaires en matière
de commerce électro-
nique et de renseigne-
ments personnels. »

Les pisteurs du Web
Internautes, vous

valez de l’or pour les
marchands en ligne !
Afin d’établir votre
profil de consommateur, ces der-
niers sont prêts à tout. Une fois que
des bases de données contenant des
milliers de noms sont établies, ces
dernières peuvent être revendues
très cher. « C’est pour mieux servir
nos clients et personnaliser l’offre
de contenus », répondent les com-
merçants. Cet argument est bien
souvent servi par les sites mar-
chands pour se défendre de colliger

des renseignements personnels. Il
n’empêche, vous ne donnez pas vo-
tre identité lorsque vous allez dans
un magasin, alors pourquoi la dé-
voiler sur le Web à quelqu’un que
de surcroît vous ne voyez pas ! Ré-
cemment, Abascus Direct, une so-
ciété américaine détenant le profil
de 88 millions de consommateurs
des États-Unis a été rachetée par
Double Click, le spécialiste de la

publicité en ligne.
Grâce à ces fichiers,
Double Click a alors
essayé de mettre un
nom sur des inter-
nautes anonymes
avant de se heurter
aux associations de
défense des libertés.

La directrice de
l’analyse et de l’éva-
luation à la Commis-
sion d’accès à l’infor-
mation du Québec
met en garde les in-
ternautes québécois :
« Protégez-vous car
Internet est ouvert à
tous. Ne transmettez
pas d’informations
sensibles. Peu de
compagnies affichent
clairement sur leur
site leur politique eu
égard aux renseigne-
ments personnels ».
Au Québec, la protec-
tion légale passe par
la Loi sur la protec-
tion des renseigne-
ments personnels
dans le secteur privé.
« Il n’existe pas de

loi sur la protection des renseigne-
ments personnels sur Internet.
C’est la loi générale qui s’applique
», affirme madame Dion.

Parallèlement au cadre légal, il
existe cependant quelques moyens
simples pour se protéger. Tout
d’abord, en effaçant régulièrement
les fameux « cookies », de mé-
chants biscuits virtuels qui permet-
tent d’établir votre profil de con-

sommateur. Vos navigateurs
Netscape ou Explorer disposent
d’ailleurs d’une fonction qui per-
met de les désactiver. Mais atten-
tion. Vous ne pourrez entrer sur
certains sites que si vous acceptez
de recevoir des cookies. L’autre so-
lution est de s’inscrire à des sites
d’anonymat. Ceux-ci, tels que Ano-
nymiser détruisent les cookies. L’in-
ternaute circule alors en toute li-
berté. Selon une enquête du Pew
Research Center, seuls 24 % des gens
trichent sur leur identité lorsqu’ils
remplissent un formulaire commer-
cial sur le Web. Pour une fois, les
tricheurs ont raison.

La Commission d’accès
à l’information
http://www.cai.gouv.qc.ca

Le site de la Commission Nationale
informatique et Libertés
http://www.cnil.fr

Anonymise
http://www.secuser.com/anonymizer/

Electronic Privacy Information
Center
http ://www.epic.org

Electronic Frontier Foundation
http ://www.eff.org

Vie privée
http ://www.panoranet.org

Illustration : Mélanie Baillargé

Quelques sites
pour se protéger
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